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1. Généralités 
 
Le 24 mars 2006, les Chambres fédérales ont adopté la modification de la loi du 30 avril 1997 sur les 
télécommunications (LTC; RS 784.10). En application de l'art. 10 de la loi sur la consultation (RS 
172.061), la Commission fédérale de la communication (ComCom) a sollicité l'avis des milieux 
concernés sur le projet de modification de son ordonnance du 17 novembre 1997 relative à la LTC 
(RS 784.101.112). Ouverte le 28 juin 2006, l'audition des milieux intéressés a pris fin le 15 septembre 
2006. Elle s'est déroulée en parallèle à celle ouverte par le Département fédéral de l’environnement, 
des transports, de l’énergie et de la communication (DETEC) sur la révision de quatre ordonnances 
du Conseil fédéral. 
 
La ComCom a reçu 11 prises de position (cf. annexe). Electrosuisse, le Gemeindeverband, la SIK et 
TSS ont fait savoir qu'ils n'avaient pas de remarques particulières à formuler tandis que le SKS a indi-
qué ne pas avoir les capacités nécessaires pour prendre position. Le SGV fait quant à lui siennes les 
remarques de la Chambre vaudoise des arts et métiers, jointes à sa prise de position. 
 
 
 
2. Art. 1 
 
Le Centre patronal et le SGV approuvent expressément la modification proposée de l'art. 1. La SSR 
salue également la délégation à l'OFCOM de la compétence d'octroyer les concessions de radiocom-
munication qui sont entièrement ou essentiellement destinées à la diffusion de programmes de radio 
et de télévision à accès garanti. Elle estime toutefois que toutes les concessions servant à la diffusion 
de programmes radio-TV devraient être octroyées par l'OFCOM sans appel d'offres public. 
 
 
 
3. Art. 13a 
 
COLT propose de compléter l'art. 13a en prévoyant des sanctions financières à l'encontre du fournis-
seur dominant qui ne livrerait pas dans les délais les informations requises. 
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4. Annexe 3 
 
Le Centre patronal estime que la réglementation est à la fois trop détaillée et trop compliquée; il émet 
des doutes quant à la nécessité des interventions proposées dans l'entreprise, notamment pour la 
collecte des données. Il trouve que le degré de précision des informations à fournir et le droit de 
consulter la comptabilité des cinq dernières années sont exagérés, que la maîtrise des modèles de 
coûts indépendamment du fournisseur dominant est irréaliste et que l'exigence de conserver pendant 
cinq ans les factures relatives à l'achat d'installations va trop loin. Il propose de simplifier les exigen-
ces et de les rendre plus générales. Le SGV et la Chambre Vaudoise des Arts et Métiers se rallient à 
l'avis du Centre patronal. 
 
Orange signale que les données internes d'une entreprise n'atteignent souvent pas le degré de préci-
sion exigé dans l'annexe 3, dont le rôle n'est du reste pas de prescrire aux sociétés la façon dont elles 
doivent tenir leur comptabilité; sa tâche serait plutôt d'indiquer la manière d'établir un modèle de coûts 
conformément aux exigences légales. Ainsi, le degré de précision dans le modèle de coûts ne devrait 
correspondre au degré de précision prévalant dans l'entreprise que si celui-ci était aussi utilisé à des 
fins internes. Il conviendrait de ne garantir le droit de consulter la comptabilité que dans les domaines 
concernés par la réglementation. L'obligation de tenir une comptabilité séparée pour les domaines 
réglementés irait trop loin et ne reposerait sur aucune base légale; l'exigence de conserver pendant 
cinq ans les factures relatives à l'achat d'installations irait également trop loin. Enfin, Orange souhaite 
que la méthode LRIC ne soit plus strictement considérée comme la seule méthode à utiliser pour éta-
blir un modèle de coûts. D'autres méthodes (basées sur la méthode LRIC) pourraient entrer en ligne 
de compte, raison pour laquelle l'annexe 3 devrait être la plus ouverte possible en la matière.  
 
Selon Swisscom, l'annexe 3 devrait fixer des critères permettant de vérifier un modèle de calcul donné 
et la formation des prix orientée sur les coûts qui en résulte. Swisscom craint que l'annexe 3 régisse la 
présentation interne des comptes d'un fournisseur dominant, alors qu'il n'existe pas de base légale à 
ce sujet. Il suffirait de rendre les coûts crédibles pour l'autorité de régulation; il ne serait dès lors pas 
nécessaire de présenter une preuve stricte, comme l'exige l'annexe 3. Swisscom estime en outre que 
celle-ci restreint la libre appréciation des preuves et que la prise en compte de références non contrai-
gnantes est dénuée de sens. Enfin, les définitions manqueraient de clarté.  
 
Swisscom propose plusieurs modifications des exigences minimales. L'exigence minimale 3 (exacti-
tude) devrait être supprimée et l'exigence minimale 6 (comparabilité) limitée – en ce qui concerne la 
comparabilité dans le temps (3ème phrase) – à la présentation des informations pertinentes qui ont une 
influence considérable sur le résultat final. 
 
En ce qui concerne les exigences en matière de données et de documentation, Swisscom fait remar-
quer que l'exigence 2 ne devrait s'appliquer qu'aux données utilisées également en interne. La comp-
tabilité analytique (CA) ne serait pas une base appropriée pour aménager un modèle de coûts corres-
pondant aux exigences légales, raison pour laquelle il conviendrait de biffer la première phrase et de 
relativiser le lien à des procédures d'accès antérieures (exigence 3). L'exigence 5 devrait être considé-
rée indépendamment de la CA interne; dès lors, il faudrait que le fournisseur dominant ne suive les 
recommandations relatives à la présentation des comptes que pour évaluer les coûts efficients. 
L'examen des comptes des cinq dernières années irait trop loin; l'exigence 6 devrait donc être suppri-
mée ou limitée. Il faudrait soit biffer l'exigence 7, car elle ne reposerait pas sur une base légale suffi-
sante, soit la reformuler pour qu'elle satisfasse mieux à l'objectif d'interdiction de discrimination. 
 
Par rapport aux exigences en matière de système de calcul des coûts, Swisscom signale que l'exi-
gence 9 établit des prescriptions pour la CA interne, alors qu'il n'existe aucune base légale à ce sujet; 
il conviendrait de la supprimer, d'autant plus qu'elle serait déjà couverte par d'autres exigences. 
Swisscom conteste la nécessité de devoir, en tant que fournisseur dominant, présenter des corridors 
de prix; elle estime également que l'exigence 11 est contradictoire et qu'il faut par conséquent la sup-
primer, de même que l'exigence 14, qui ne serait fondée sur aucune base légale.  
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Quant aux exigences en matière de collectes de données, d'évaluations et de prévisions, Swisscom 
fait remarquer que l'exigence 16 soulève diverses questions sur l'indépendance de la surveillance lors 
du tirage d'échantillons, questions qu'il faudrait clarifier en formulant l'exigence de manière plus pré-
cise. L'obligation de conserver pendant cinq ans les factures relatives à l'achat d'installations irait éga-
lement trop loin, notamment en raison de l'évolution fulgurante du marché des télécommunications; il 
s'agirait donc de l'adapter (exigence 17). Enfin, il conviendrait de préciser les multiples facteurs d'in-
fluence possibles (exigence 18). 
 
Swisscom relève l'absence de dispositions transitoires sur les procédures en suspens, ainsi que les 
problèmes qui découlent de cette lacune; elle souhaite l'introduction d'une disposition à ce sujet.  
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Annexe 
 
Liste des participants 
 
Centre patronal 
COLT Telecom AG 
Electrosuisse 
Orange Communications SA 
Schweizerischer Gemeindeverband (Association des communes suisses) 
SGV Union suisse des arts et métiers (USAM) 
SIK Conférence suisse sur l’informatique (CSI) 
SKS Stiftung für Konsumentenschutz 
SRG SSR idée suisse 
Swisscom AG 
TSS Telecommunication Support Services AG 
 


